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NOUVELLE OFFENSIVE 
SOVIETIQUE 

I .» .MI l« wcial-impérialis­
me mot loi pieds, c'est la 
guerre. Cette réalité est une 
nouvelle fois confirmée par 
la situation de guerre dans la 
Corne de l'Afrique. 

Toutes les informations 
le confirment, les soviet i 
que* om cunstdèfatoteanam 
renforcé leur présence mili­
taire dans cette partie s tra 
téqique du monde, située au 
carrefour de trois conti­
nents. D'après de nombreu 
sas sources, les soviétiques 
ont établi un véritable 
pont aérien entre l ' U R S S 
et Addis Abeba, capitale de 
l'Ethiopie. Des « Antonov 
22 • déchargent depuis le 
31 janvier des tonnes de 
matériel de guerre pour 
alimenter le conflit dans la 
région. Différentes agences 
de presse internationales at­
testent de la présence en 
Ethiopie de plus de 1 500 
experts soviétiques et de 
2 500 mercenaires cubains. 

Dés le 1er février des 
raids massifs da l'aviation 
étaient effectués de jour 
comme de nurte par des 
MIG sur les principales posi­

tions tenues par lus Forces 
de Liberation do la Somalie 
occidentale. Ces raids, selon 
la capitale so malien ne M 
sont étendus aujourd'hui au 
nord de la Somalie, et les 
villes d'Hargeisa et Berbera 
ont été pour la quatrième 
for» U caila (•»!. uo inMiJe 
ment s. 

Un communiqué publié 
à Mogadiscio - Somalie -
par le F L S O fart étal d'une 
attaque combinée entre des 
1 forces soviétiques, cubai­
nes et d'autres troupe» », 
appuyée par des MIG 17, 
2 1 . 23 . des canons da 120. 
130, et 155 mm et des chars 
T 5 5 et T62 , le tout sous la 
conduite d'un général sovié­
tique Bar •*•/<><. 

Cette offensive de grande 
envergure, bénéficiant de 
gros moyen» militaires, ne 
parvient toutefois pas è 
remporter des succès mili­
taires décisifs, puisque le 
F L S O indique que depuis le 
début de celle-ci, « l'enne­
mi a a perdu 43 chars. 3 

MIG et de nombreux soldats 
ont été mis hors d'état. 

Un combatant du Front de libération 

Laiterie Claudel-Roustan 

Victoire contre les licenciements 
Le tribunal administratif 

a annulé mardi dernier une 
décision du ministère du 
Travail autorisant le licen 
ciement de deux délégués 
syndicaux ( C F D T ) de l'une 
des usines de Claudel-Rous­
tan à Villedieu les Poêles, 
dans la Manche. 

C'est en décembre 1975. 
après une grève particuliè­
rement dure aux usines 
Claudel, que le patron de­
vait engager une procédure 
de licenciement de quatre 
délégués ouvriers. Licencie­
ments justifiés, selon lui, 
par les « menaces de dé­
sordre a. A l'époque, l'ins­
pection d u Travail avait 

refusé ses licenciements. L a 
direction du groupe Claudel 
présentait alors un recours 
devant le ministre du Tra­
vail, le sieur Durafour, qui 
ne sait rien refuser A ses 
amis. La direction obtient 
alors t l'autorisation » mi­
nistérielle de licencier deux 
délégués de l'usine de Ville-
dieu, MM. Lehodey et Déca-
theaugrue. 

Durant ces deux années, 
les militants syndicaux et les 
ouvriers des laiteries du 
groupe ne se démobilisèrent 
pas pour obtenir la réin­
tégration de leurs deux 
camarades. De nombreuses 
réunions publiques auront 

lieu, en môme temps que 
sera déposé un recours de­
vant le tribunal administra­
tif de Caen. 

Le 1.5 décembre der­
nier, un meeting avait lieu 
à Villedieu dans la salle de 
la mairie archi-comble. Plus 
de 1 200 personnes étaient 
présentes, beaucoup d'ou­
vriers des laiteries du grou­
pe, mais aussi des paysans. 
C'est devant une salle corn 
bative que devaient inter 
venir des militants ouvriers 
et aussi un représentant 
du syndicat Paysans-Tra­
vailleurs de la Manche, venu 
apporter le soutien des pay­
sans exploités aux ouvriers 

en lutte 

Ce meeting eut un grand 
retentissement dans la ré­
gion. 

L a grande mobilisation 
ainsi exprimée montrait plus 
que jamais la détermination 
des travailleurs pour mener 
à bien la lutte pour la réin­
tégration de leurs deux ca­
marades-

C'est dans ce contexte 
qu'i l faut examiner la déci­
sion du t' ibunal adminis­
tratif de Caen pour annu­
ler les décisions du minis­
tère. C'est avant tout une 
grande victoire de deux an­
nées de lutte. 

P A G E 8 

Résolution du 
3e congrès du PCMLF 
« Travailleurs 
français, immigrés, 
une seule 
classe ouvrière» 

Editorial 

Appliquons la ligne 
politique et la tactique 

du IHe congrès 
du PCMLF 

Un trop grand nombre de militants marxistes-
léninistes continuent à appliquer une ligne faisant 
d u Parti communiste français et du révisionnisme 
moderne la cible prioritaire, centrale, principalr 
et quasi-exclusive de leurs coups. 

Dan* leurs articles, destinés a notre preaae 
centrale ou à des bulletins et tracts locaux, ils com­
mencent toujours1 par frapper cette cible qu'avait 
fixée le I le congrès du Parti communiste marxiste-
léniniste de France. Ces camarades se trompent 
de bonne foi. mais doivent rectifier leur tir. 

L a Conférence nationale ouvrière de juillet 
197b. puis le I l l e congrès du P C M L F de janvier 
1978 ont clairement défini l'obstacle principal de la 
révolution prolétarienne : c'est l'État capitaliste, 
soutenu par ses piliers fondamentaux : l'armée, 
la police, la justice bourgeoises, etc. 

Par contre, a l'intérieur des rangs de la classe 
ouvrière, l'obstacle principal à la préparation de 
la résolution prolétarienne, c'est la ligne révision­
niste moderne des. dirigeants du Parti communiste 
français. 

De la découle plus qu'une nuance, mais une 
orientation lactique fondamentale qui correspond 
a la situation actuelle en France. Par « situation 
actuelle», nous entendons « tant que les diri­
geants du PCF ne sont pas détenteurs à leur tour 
de l'Ftat lapitaliste ». 

C'est donc bien d'abord et prioritairement 
contre la bourgeoisie capitaliste au pouvoir qu'i l 
faut porter nos coups. 

Naturellement il importe aussi de dénoncer 
l 'Union de la gauche, le Parti socialiste et le Parti 
communiste français, qui bercent d'illusions mysti­
ficatrices les travailleurs et qui veulent remplacer a 
la tete de l'Etat la bourgeoisie de droite par la bour­
geoisie de gauche réformiste ou la bourgeoisie bureau­
cratique révisionniste. 

M.us si l'on commence toujours par frapper 
prioritairement les chefs révisionnistes, et si l'on iden­
tifie trop souvent à leurs manœuvres politiciennes, 
les militants et sympathisants de base de leur parti, 
comment pourra-t-on gagner ces derniers et les mil­
lions d'honnêtes travailleurs trompés par le P C F ? 

Montrons donc, prioritairement, que nous lut­
tons sans réserve aucune contre les Chirac, Barre 
et autres Giscasd, et nous serons mieux écoutés 
quand nous démasquerons ensuite ou simultané­
ment «suivant les circonstances) les dirigeants révi­
sionnistes. 

Un exemple : qui est en ce moment l'ennemi 

Sue doivent combattre prioritairement les grévistes 
es P T T ? C'est le gouvernement et son administra­

tion. Quand les chefs révisionnistes, authentiques 
politiciens bourgeois, commenceront «.il. n ont 
déjà commencé — à manœuvrer pour dévier, frei­
ner ou récupérer la combativité des grévistes, alors 
viendra le moment le plus opportun pour les dénon­
cer et pour que notre dénonciation soit comprise 
des postiers dans leur masse. Prioritairement, dans 
cette lutte, notre cible c'est Segard, Barre et Gis­
card, parce que ce sont eux qui détiennent le pouvoir 
d'exploitation et d'oppression des travailleurs des 
Postes et Télécommunications. 

Telle est U tactique actuelle qui découle de la 
ligne idéologique et politique fondamentale du 
I l l e congres du Parti communiste nuuiuste-léninis 
te de France. Apprenons tous ensemble à l'appliquer 
correctement. (Test a cette condition que nos luttes 
de classe et de masse remporteront des succès im­
portants. 

Jacques J U R Q U E T 
\ S I I . i * J1 i i i i ne 1 |. - ; tt ' V t r -M 
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le monde en marche 

• Guadeloupe 

UNE NOUVELLE ARME 
POUR L'INDEPENDANCE 

La parution du journal «Ja Ka T a » 
Un nouveau journal <!) 

vient de paraître en Gua­
deloupe » Jakata ». Il tran­
che. D tranche nettement 
sur l 'envmble de la presse 
existante dans l'île, tenue 
par les partis bourgeon de 
droite ou de gauche. L a 
perspective qu a trace au 
peuple guadeloupeen est 
claire et précise : s unir pour 
en finir avec les chaînes du 
colonialisme français, con­
quérir l'indépendance, bâtir 
une Guadeloupe indépen­
dante, libre et prospère, 
orientée vers la satisfaction 
des aspirations fondamenta­
les du peuple au pain, au 
travail, à la terre, à U l i ­
berté, à l'identité et à la 
dignité nationale. 

Au riche sommaire de ce 
prrmirr numéro, une percu­
tante dénonciation des ma­
nœuvres politiciennes du 
« Comité permanent de la 
gauche • rassemblant révi­
sionnistes et • socialistes • 
locaux. 

Une étude sur « Sucre et 
Marché commun I qui ex­
plique la liquidation de l'é­
conomie sucriere guadelou-
péenne au profit des grands 
trusts européens. Les le­
çons des grandes * grèves 
dans le bâtiment » , une étu­
de sur le coût de l'école 
en Guadeloupe des témoi­
gnages sur l'esclavage qui a 
enchaîné le peuple guade­
loupeen L a présentation de 
la •• région Caraïbe, une ru­
brique culturelle et sport i 
ve.etc. 

Nous saluons la naissance 
de ce confrère guadeloupeen 
sûrs des grands succès qu'i l 
rencontrera dans le dévelop­
pement de ses idées au cœur 
des masses laborieuses gua-
ddoupéennes, et reprodui­
sons ci-contre des extraits 
de l'éditorial où ï se pré­
sente et définit ses objec­
tif!. 

Comment est-il possible 
que nous ressentions un tel 
vide ? Il existe pourtant en 
Guadeloupe de puissants 
moyens d'information, par 
exemple FO 3 et France-
Anflles, pour ne citer que 
ceux-là- Pourtant la vie Qua­
deloupéenne fourmilla de 
faits et d'événements suscep­
tibles de nous instruire. 
Alors d'où vient cette pénu­
rie d'informations ? 

La réponse est très sim­
ple. Ces « grands organism-
mes » qui p:étendent nous 
informer nous donnent de 
la pacotille. Ce sont des 
instruments de sousmfor-
metion, de déformation de 
l'opinion publique guade 
loupéenne. Leur fonction 
est de masquer la réalité 
guadeloupéenne. d'appau­
vrir intellectuellement ^ le 

i l , 

Guadeloupeen et leur défi­
cience congénitale est d'être 
en Guadeloupe des corps 
étrangers. Il existe un servi­
ce français d'information, 
é tou ffan t, omniprésen t, 
mais la véritable presse gua­
deloupéenne s'exprime A 
peine. Voilà le fond de la 
question I 

Il y a malgré tout des 
Quadeloupéens qui t osent 
penser et agir en Guade-
loupéens ». Nous allons con­
tribuer à commencer la vé­
ritable presse guadeloupeen 
ne. C'est dans ce but que 
# Ja Ka Ta t est né. 

Non, * Ja Ka Ta » n'est 
pas t un journal de plus ». // 
prétend être le tournai 
guadeloupeen, car son ambi 
tion est d'étancher une soif 
qui ne l'a jamais été tout à 
fait. Il ne se comportera 
jamais comme un journal 
régional de la France. Ja­
mais, il n'imitera aveuglé 
ment la presse d'aucun pays 
étranger, même s'il reste ou 
vert à tous les échanges. 
Nous, en Guadeloupe, nous 
avons besoin d'un organe 
qu< sorte des entrailles de 
notre nation, qui soit routé 
la fois la bouche et les yeux 
de l'ensemble des Quadelou­
péens. 

« Ja Ka Ta » est un tour­
nai d'opinion. Nous disons 
clairement que notre infor­
mation sera partisane. Nous 
prenons le parti de dire la 
vérité. Le mot < neutralité $ 
nous sera donc étranger La 
vérité n'est jamais neutre 
En Guadeloupe, dire la strie 
te vérité, c'est déjà serebel 
1er contre l'ordre actuel des 
choses. 

» Ja Ka Ta » est un jour­
nal politique. Il n'est pas en 
ce monde de journal apoli 
tique. Sommes-nous f dê 
gauche » ou bien de < droi­
te », du progremmecom-
munde la gauche ou celui 
de la droite ?... De grâce ' 
Que le lecteur ne s'évertue 
point à nous classifier selon 
ces schémas venus d'ailleurs, 
ces schémas qui déforment 
notre vision politique en 
donnant raison à ceux qui 
nous veulent Français II 
nous faut coûte que coûte 
nous habituer à voir les 
choses en Quadeloupéens 
Nous ne pouvons, tout en 
vivant en Guadeloupe, être 
les acteurs de la vie poli 
tique française. Certains y 
arrivent, mais au prix de 
leur identité. Nous sommes 
Guedeloupéens, nous rte 
sommes pas Français. Nos 
ennemis politiques (car nous 
en avons! ne sont ni à notre 
gauche, ni à notre droite 
Ht sont en face. En Gua­
deloupe, il n'y a que deux 
camps, et pas un de plus : 
i -'41 y a le camp de 

tous ceux, départementa 
listes ou autonomistes, qui 
sont partisans du maintien 
de notre pays dans le ca­
dre de la République fran­
çaise et qui représentent les 
intérêts d'une poignée de ca\ 
pitalistes étrangers. 

- Et il y a les autres 
Ceux pour qui vivre à ge 
noux n'est pas vivre. Ceux 
qui n'ont pas peur d'imagi­
ner fa Guadeloupe débarras 
sée de toute tutelle étran­

gère: Ceux qui osent penser 
et agir en Quadeloupéens: 
Ceux-là pensent tout haut 
ce que ressent encore confu­
sément la grande majorité 
des Quadeloupéens. Car jour 
après jour, nos compatriotes 
en ont assez d'être humiliés 
et piétines dans leur propre 
pays. Nous sommes de ceux • 
là. f Ja Ka Ta i est pour 
que le peuple guadeloupeen 
édifie un État national indé­
pendant, pour que la Guade 

loupe appartienne totale­
ment et sans ambiguïté au 
peuple guadeloupeen. 

Quoiqu'êtant un journal 
politique, i Ja Ka Ta a n'est 
l'organe d'aucun parti poli­
tique. Il veuf simplement 
unir tous les Guadfloupévm 
pour sauver la Guadeloupe. 
Il entend donner la parole 
à tout Guadeloupeen qui 
aurait quelque chose à dire, 
quels que soient sa race, sa 

religion, sa philosophie et 
son rang social. Nous lui de­
manderons seulement d'a­
voir le sens de la digni­
té guadeloupéenne et de 
vouloir contribuer autant 
qu'il le peut à relever no­
tre patrie de la honte de 
l'assimilation. 

( I ) E n vente notamment 
aux Herbes sauvages, 70 
rue de Bel ville Paris 20e 
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/ Indépendance, condition d'un avenir heureux pour les enfants de Guadeloupe 

C o n t r a i r e m e n t à c e q u i a été annoncé 
p lus i eurs fo i s par e r r eur , n o t r e adresse est : 
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Italie 
Le PCI pour un «pacte 

d'urgence» avec les autres 
partis bourgeois 

l u 
,) 

Le PC I acceptera un 
• pacte d'urgence » qui ex­
prime une i entente et une 
responsabilité communes et 
se traduise par une nouvelle 
majorité parlementaire ». Ce 
pacte devrait respecter <i les 
exigences des six partis 
constitutionnels t et pour­
rait être t une base pour 
trouver une solution à la cri­
se italienne ». 

C'est ce qu'a déclaré 
Berlinguer après s'être en 
tretenu plus de deux heu 
res avec G . Andreotti. char-

* -

gé de former le nouveau 
gouvernement. 

Le PC I n'entrera pas 
(pour l'instant» au gouver­
nement, mais i l entre tou­
jours plus avant dans la 
coopération avec les autres 
partis bourgeois pour faire 
paye* la crise aux travail­
leurs italiens et les démo­
crates chrétiens auront 
l'appui parlementaire du 
PCI pour mettre en place 
d'autres mesures répressives 
et antipopulaires. 

Allemagne de l'Ouest 

Schmidt remanie 
son gouvernement 

Schmidt a procédé ven­
dredi dernier â un remanie­
ment de son gouvernement, 
dans le but principal de 
remplacer le ministre de la 
Défense, Georg Lober, qui a 
présenté sa démission. 

Cette démission est la 
conséquence des deux im­
portants scandales dans les 
quels a trempé Leber. E n 
décembre dernier, c'était la 
révélation du plus gros cas 
d'espionnage est-allemand 
en Allemagne fédérale : on 
a découvert que l'espionne 
Renate Lutze s'était empa­
rée de quantité de dossiers 
militaires ultra-secrets de 
l 'OTAN. 

Le second scandale est 
celui des écoutes téléphoni­
ques et des micros placés 
un peu partout par le MAD, 
service de contre-espionna­
ge militaire dépendant dû 

ministère de Leber. Le MAD 
avait espionné illégalement 
non seulement les locaux 
d'une organisation marxiste-
léniniste ice à quoi aucun 
politicien bourgeois ne trou­
ve â redire...), mais aussi les 
communications téléphoni­
ques d'un certain nombre de 
personnalités politiques 
bourgeoises, dont le diri­
geant bavarois de la démo­
cratie-chrétienne, Franz-Jo­
seph Strauss. 

Ces deux scandales et le 
remaniement ministériel au­
quel a procédé Schmidt 
constituent un nouvel épiso­
de de l'âpre rivalité des 
deux fractions de la bour­
geoisie ouest-allemande- Ils 
marquent en plus un certain 
affaiblissement de la posi­
tion des sociaux-démocrates 
au pouvoir depuis 1Ô69. 
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Politique intérieure 

Paris 
Arrestation 

d'un antifasciste 
brésilien 

Mardi 24 janvier, José 
Henato Rabelo. étudiant 
en médecine, ancien vice 
président de l'Union na­
tionale des étudiants bré­
siliens (1966 6 7 ) . était 
arrêté à Paris. 

Condamné par la jus­
tice militaire la 29 juin 
1967 à cinq ans de dé­
tention, lors du procès 
qui a S U I V I l'opération 
répressive de décembre 
1976 à Sào Paulo au 

cours de laquelle Pedro 
Pomar, Angefo Arrow et 
Joào Batista Drumond 
furent assassines, i l était 
pourchassé par les orga­
nes da répression de la 
dictature militaire. 

I l est actuellement 
détenu a la prison de la 
Santé. Exigeons qu'i l soit 
rapidement remis en h 
berté et bénéficie de l'asi­
le politique, sa vie étant 
en danger dans son pays. 

T é l é v i s i o n 

SAMEDI 11 FEVRIER A 20H 30 SUR FR 3 

Fidelio 
Opéra en deux actes de Beethoven, mise en scène de 

Jorge Lavelli (spectacle enregistré à la Halle aux grains de 
Toulouse) 

L a thème pour débvrer son mar i Floiestan, Lèono 
re s'introduit dans la prison déguisée en homme sous le 
nom de Fidel» . L e gouverneur Pizzaro a donné l'ordre au 
geOlier Rocco, qui refuse, da liquider le prisonnier. L a justi 
ce finira par remporter. 

Sous couvert d'un mélodrame glorifiant l'amour 
conjugal, Beethoven a mis en scène la lutte contre la raison 
d'État. Lavelli par sa mise en scène nous plonge dans notre 
monde ou des gens sont emprisonnés pour leurs idées. 
Dégageant le noyau de l'œuvre i l en fait un hymne a la 
libellé. Cette émission nous montra que l'opéra peut être 
autre chose qu'un plaisir réserve aux initiés et un article 
de musée. Pour terminer, votre semaine, regardez et écou 
tez Fidélio, cela vous convaincra peutétre que L'opéra, 
c'est aussi un regard sur la vie. 

MARDI 14 FEVRIER A 20H 35 SUR A2 

Les dossiers de l'écran : 

«Un homme dans la foule» 
Le thème de I émission est • Les vedettes de la televi 

sion face à leur public », Cette émission devrait permettre 
d'aborder l'énorme influence de la télévision, qui présente 
quotidiennement chez, les gens, est un moyen de les condi­
tionner On sait comment d'ailleurs, un tel moyen d'expres­
sion, de masse, est soigneusement contrôlé par le pouvoir 
et que les partis de l'opposition de gauche désirent eux aussi 
l'accaparer. 

Le défaut du débat qui aura lieu sera certainement 
de ne pas aborder ce sujet assez largement et de se conten 
ter d'aborder le problème relativement mineur de vedetta 
riat des speakers et présentateurs de télévision. 

Le film d 'E l ia Kazan, lui, promet d'être plus intéres 
•-.un de ce point de vue. A propos de ce film Kazan a dit : 
i On a dit que le film était dirigé contre Nixon, contre E i 
senhower et contre le big-business , eh bien c'est vrai ». 

Abonnez-vous à «Prolétariat» 
UN A N . 52 F - A B O N N E M E N T D E S O U T I E N : 
80 F , ou pensez a renouveler votre abonnement. 
A D R E S S E D E « PROLÉTARIAT » : 
BP 320 - 13213 Marseille Cedex 1 
CCP 213 089 H Marseille 

Commandez notre brochure 
« QUAND I L S E T A I E N T A U POUVOIR . 

os co 
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Passez vos commandes à APN-Editions BP 279 75 886 
PansCedt 

Le véritable enjeu du quadrillage policier 

rer une répression accrue 

des travailleurs 
L'enlèveinenl d u ba ron E m p a i n . pu is d u juge 

D a i x , d e u x enlèvements en que l ques sema ines , 
voilà q u i para i t i nd i que r q u ' u n e vague de c r i m i n a ­
lité sans précédent se développe et que not re sécu­
rité est menacée. C 'est là u n e des idées que le 
pouvo i r et des campagnes de presse v oudra i en t 
n o u s fa i re c ro i r e . 

Des enlèvements, U y 
en a toujours eu E n trois 
ans. de 1975 à auiourd nui 
il y en a eu 24 . ce nui est 
nouveau, c'est l'exploitation 
qu'en fait le pouvoir pour 
préparer l'opinion a une ré­
pression accrue : quadrillage 
de villes entières, di/aincs de 
milliers de contrôles, fouil­
les illégales de toiture», etc. 

L A R E P R E S S I O N D U 
B A N D I T I S M E : 
UN P R E T E X T E 

Même «France soir » , 
dont la réputation n'est plus 
à faire parait s'étonner de 
l'ampleur nouvelle des mr 
sures polioeies. « Pourquoi 
n'a-t-il pas pns 1rs mêmes 
dispositions policières pour 
les rapts précédents de Luis 
llazan, Guy Thotlomff ou 
l.uchino Revelli-Heau-
mont ?» 

« France-soir » laisse 
ensuite répondre des respon­
sables de b police qui dé­
clarent •< Chacune de ces 
affaires nous a apporte une 
expérience supplémentaire 
Aujourd'hui celte ntniivlle 
criminalité qui. au début 
nous a laisses désarmés, 
nous en connaissons plu­
sieurs données et nous pou­
vons mieux la combattre. 
Sous attendions un nouveau 
cas pour la mettre en appli-
ainon... N'oublions pas que 
ces mesures effectivement 
1res exceptionnelles, per­
mettent de rechercher en 
même temps Yves M au pe­
tit ». 

Le premier mensonge de 
ces policiers est qu' i l n'y a 
pas de nouvelle criminalité 
que les enlèvements ne sont 
pas nouveaux, ni plus nom­
breux Le second mensonge 
est de prétendre que les me­
sures policières 

exceptionnelles 
permettent de lutter plus ef­
ficacement. Pratiquement 
de telles mesures sonl nulles 
du point du vue des résul­
tats. Malgré les quadrilla­
ges, les barrages, les contrô­
les, les fouilles, Empain n'a 
pas été retrouvé, pas plus 
que Schleyer par ce type 
d'action L'arrestation de 
Maupetit est due à sa dé­
nonciation par le milieu 
auquel i l était Hé et non 
pas au déploiement poli 
cier. 

Ce déploiement répond 
en réalité A une toute autre 
préoccupation que nous 
avons maintes fois dénon­
cée : la répression et l'in­
toxication de l'opinion Elle 
correspond a un objectif 
politique dicte par la a i se 
économique et la proximité 
des élections 

UNE IMPUNITE 
T R O U B L A N T E 

D faut noter que les au­
teurs d'enlèvements ou de 
crimes sont restés libres le 
plus souvent car jamais 
retrouvés. Or, il est sûr 
que la police en connaît 
vans nul doute un certain 
nombre Par exemple. Il est 
certain que l'assassinat du 
juge Renaud a été perpétré 
par le • S A C ». Mais les 
assassins bénéficient de l ' im 
«unité. Ainsi, les assassins 
lénéfieienl de la protection 
du pouvoir. Un autre exem­
ple est Spaggiari, l'auteur du 
casse des égoûts a Nice qui 
a pu s'échapper avec une fa­
cilité étonnante du bureau 
du juge d'instruction. 

Il n'est pas étonnant que 
cela en snît ainsi. Il apparail 
que souvent des enlève­
ments et crimes sont le fait 
de gens liés au capital lui-
même. Outre l'exemple du 
S A C , i l est à peu près établi 
que Revelli-Beaumunt avait 
été enlevé a l'instigation de 
M I I I adjoint qui est un agent 
de la C I A . Il se dit aussi de 
Plus en plus qu l impain 

aurait été enlevé par des 
gens proches des milieux 
d'affaires et que la police 
le savait des le début. 

L E S V E R I T A B L E S 
I N T E N T I O N S D U 

P O U V O I R 
Certains milieux de la 

bourgeoisie sont donc direc­
tement impliqués dans les 
crimes c l enlèvrments que 
ce soit par le mUieu. les bar­
bouzes, la maffia. Ce qui 
explique l'impunité dont 
bénéficient les auteurs. 

Les buta Av ,vt le hau­
te délinquance sont soit des 
règlements de compte, soit 
l 'extorsion d'argent, soit 
I élimination de gens com­
promettants. 

L e pouvoir n'a en fait 
nullement l'intention de 
mettre f in a une criminali 
té étroitement liée à cer­
tains milieux qui le tou­
chent de très près. Lorsqu' i l 
prétend vouloir la combat­
tre, c'est en fait pour se 
préparer a une repression 
accrue contre les travail­
leurs et pour justifier l a 
violation de sa propre léga­
lité comme I o n de la fouil­
le des voilures. 

Le juge Renaud inquiétait par 
primé. 

H enquêtes certains milieux de la bourgeoisie, lia été sup 

Les travailleurs mauriciens exigent 
la régularisation de leur situation 

A u cours d'une confé­
rence de presse tenue mardi, 
le Mouvement des travail­
leurs mauriciens a dénoncé 
le blocage gouvernemental 
destiné à empêcher la régu 
larisation de nombreux tra­
vailleurs mauriciens, ainsi 
que les arrestations, les 
expulsions et les confisca 
lions de passeport qui se 
multiplient. 

Rappelons que jeudi der 
nier, I o n d'une descente de 
la police dans un atelier de 
confection de ta rue Tique 
tonne, sût travailleurs, deux 
Mauriciens, deux Pakistanais 

et deux Turcs étaient em 
barques et passaient la nuit 
au dépôt. Ils étaient ensui 
te relâchés mais les deux 
travailleun maunciens de­
vaient se présenter lundi 
dernier a la préfecture de 
police avec les billets de 
retour dans leur pays. Les 
Pakistanais ne sont toujours 
pas relâchés. I l est possible 
qu'ils aient été expulsés. 

Cinq cent trente huit 
dossien ont été déposés 
par des travailleun mauri­
ciens auprès du ministère du 
Travail , afin d'obtenir las 
cartes de séjour et de tra­
vail comme un accord l'avait 

prévu, accord passé entre 
le président de la Républi­
que française et le Premier 
ministre de l'île Maurice, le 
9 septembre dernier. De 
plus, l'administration avait 
donné l'assurance que les 
travailleun mauriciens ver 
raient leur situation règula-
risée avant le 31 décembre. 
1977. Or, depuis rien n'a été 
fait dans ce sens bien au 
contraire. Actuellement, un 
millier de Mauriciens n'ont 
pas déposé de demande de 
régularisation, soit parce 
qu'ils sont au chômage, soit 
par crainte des tracasseries 
policières et de l'expulsion. 

LE 10 FEVRIER 

Journée de 

solidarité 
avec Monique 
Guemann 

L e Syndicat de la Magis 
trature appelle à une jour­
née nationale d'action et de 
solidarité, vendredi LO fé 
vrier, jour où Monique Gue 
rnann. vioe présidente du 
Syndicat de la Magistrature, 
comparait devant la com­
mission de discipline du par­
quet. 
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la France des luttes 

iSNECMA-Corbeil (Essone) 

Grève illimitée des 
ouvriers sur tour à 

commande numérique 
Le» grévistes se réunis­

sent deux fois par jour 
en assemblée générale. Celle-
ci regroupe l'ensemble des 
gréviste* syndiqués ou non 
et prend ses décisions en 
toute souveraineté. Diverses 
commissions ont été for 
mées pour la propagande, 
les contacts avec les au­
tres entreprises, les collec­
tes. 

Dés le début, le syndi­
cat F O s'est disqualifié. 
Signataire de l'accord d'en-
trepriso et de ses clauses 
antigrève, il a refusé de 
soutenir la grève. FO a 
même voulu négocier la 
prime pour travailler sur 
deux machines, par-dessus 
la tète des grévistes. 

Les grévistes sont repré 
semés par quatre detégués 
C F D T et C G T mandatés 
par eux ainsi que par dix 

grévistes élus. La direction 
n'a pas apprécié l'ampleur 
de cette délégation qu'elle 
a tentée, sans succès, de ré­
duire à huit. 

Dans cette affaire, la po 
sition de l'inspecteur du 
Travail est simple : • // 
n'est pas pour le patron, 
il est pour le code du tra­
vail ». 

Et comme par un fait 
exprès, le dit code n'in­
terdit pas de faire travail­
ler sur deux machines ou 
trois ou plus I 

Comme disent les com­
pagnons . f Dans ces con­
ditions, pourquoi ne pas 
balayer en même temps 
qu'on conduit la machi­
ne ? Et pourquoi les em­
ployés n'écriraient-ils pas 
avec un stylo dans chaque 
main ? u. 

-Extrait du communiqué -
fait parle comité de grève 
Depuis le 2 février 1978 

à 9 h, tous les travailleurs 
sur tour A commande nu­
mérique de la SNECMA-
Corbeil sont en grève illi­
mitée (...) 

La direction de l'entre­
prise, sous protexte de ren 
tabilitê, a décidé de faire 
travailler un compagnon 
sur deux machines en mê­
me temps, arguant de la 
concurrence de l'étranger 
et de la nécessité d'être 
compétitif. 

De plus en plus, les 
nouvelles techniques de 
production sont mues en 
place sur le dos des sala­
riés!...). 

TRAVAILLER SUR 
DEUX MACHINES 

C'est doubler la fati 
que physique et accroî­
tre la fatigue nerveuse, 
c'est aggraver considérable­
ment les condidions de 
travail, c'est forcément, 
si te plan de charge n'aug­
mente pas. aller a moyen 
rerme vers une réduction 
des effectifs. 

De ce point de vue. le 
président directeur général 
de la SNECMA, monsieur 
Ravaud, dans sa déclara 

lion A la commission parle 
m en taire de l'aêron au tiq ue, 
a été clair. U disait en gros 
ceci : «A la SNECMA, 
la quantité d'heures d» 
production irait légère 
ment en augmentant en 
1978, cependant que les 
offectifs continueraient à 
diminuer par le développe 
ment de nouvelles techni­
ques », sous-entendu l'aug­
mentation du parc de ma 
clùnes â commande numé­
rique ' (...) 

C'est de notre avenir 
qu'il s'agit, une solution 
conforme A l'intérêt des 
travailleurs de la SNECMA 
mais aussi des travailleurs 
sans emploi est possible 

Pour travailler sur deux 
machines en même temps, 
la direction a proposé une 
prime de 208 F à chaque 
compagnon, cette prime 
même fixée a un taux 
plus élevé, ne réglera rien 

Si A la SNECMA existe 
du travail pour des machi 
nés supplémentaires, que 
l'entreprise embauche du 
personnel en conséquence. 

Comité de grève des 
travailieurs de la 

SNECMA Corbeil 

Grèves dans plusieurs établissements 

scolaires de la région parisienne 
Joliot Curie, à Nanterre. Rueil Malmaison, Meudon. 

Bourg-la Reine, Montrouge. L a liste s'allonge des lycées et 
collèges qui se mettent en grève contre les suppressions de 
postes d'enseignants. Dans la seule académie de Versailles, 
490 postes d'agents de service et 132 postes d'enseigne 
ment doivent être supprimés dès la rentrée prochaine. 

Haby met l'école à l'heure de l'austérité renforcée. 
Déjà, les classes sont surchargées, les remplacements quasi 
inexistants, des milliers d'enseignants-auxiliaires sont au 
chômage. Pour le ministre, ça n'est pas suffisant, i l s'em­
ploie à aggraver cette situation. Enseignants, élèves et 
parents unis ont engagé la lutte ; celle-ci doit être soute­
nue . . . 

De notre correspondant en Bretagne 

La restructuration capitaliste à la SNCF 

100 000 EMPLOIS 
EN MOINS 

Depuis déjà pas mal de 
temps, le pouvoir patronal a 
orchestré une propagande 
visant à dire que les sociétés 
nationales n'étaient pas 
• rentables » et coulaient 
• cher à la nation ». Ces 
propos, un pouvait l 'en 
douter, nous annonçaient 
que le gouvernement avait 
décidé de rentabiliser cer­
tains secteurs nationalisés, 
comme la S N C F . 

E n période de crise, la 
S N C F , comme toutes les 
sociétés capitalistes, n'échap­
pent pas aux restructura-
lions, qui visent à faire 
supporter le poids de la 
crise aux travailleurs en 
supprimant du personnel, 
tandis que les profits aug­
mentent. 

- L>e l ' i n t e r v e n t i o n 
d u d i r e c t eur des T r a n s ­
por ts terrestres en mars 
1 9 7 7 a u p lan de M o i s 
de B a r r e : 

Le 14 mars 1977, au 
cours d'une conférence à 
l'Institut des Transports à 
Londres, le directeur des 
transports terrestres fran­
çais annonçait la couleur : 
« Si le système des che­
mins de fer continue tom­
me actuellement, nous crai­
gnions qu'il n'y ait pas de 
solution, car le /tcrsonnel 
(...) ne pourrait plus être 
davantage réduit, sauf peut-
être de deux à trois milliers 

d'agents chaque année, ce 
qui ne serait pas suffisant 
pour compenser les consé­
quences de mesures socia­
les qu'on sera amené sans 
aucun doute â prendre un 
jour ou l'autre. C'est en 
considérant ce qui précède 
que nous avons demandé 
aux Chemins de fer de ré­
fléchir à une évolution me­
née avec plu\ de rigueur, 
les amenant, au cours des 
quinze prochaines années, 
à l'exploitation d'un réseau 

\tu mi. assurant la ma-
leure partie du trafic, avec 
l'aide d'un personnel ne 
s'elevant peut-être qu'à $0 
ou 60 % de l'effectif ac­
tuel 

Pour augmenter ses pro­
fits, le capitalisme veut ain­
si restructurer les Chemins 
de fer. en supprimant près 
de 100 000 emplois d' ici 
1990. Mais les plans de res­
tructuration, aussi appelés 
« plans d'entreprise, objec­
tif 1990», vont se préci­
ser au cours des mots qui 
suivent Ainsi, fin juil let 
1977, au conseil d ad mi 
nistralion de la S N C F , i l 
était proposé deux plans de 
restructuration ; 

R E S E A U N O Y A U 

- 15 000 km de lignes 
au lieu de M 000 actuelle 
ment. 

— Transports marchan­
dises par train complet 

Plus de triage 

- 100 000 cheminots 
en moins d l c i 1990. 

R E S E A U C O N C E N T R E 

- 6 000 km de lignes en 
moins 

- Développement du ré­
gime accéléré pour mar­
chandises 

- 2 800 points de vente 
en moins ; 

- 35 à 38 000 chemi­
nots en moins. 

Vers la fui de l'année 
1977. la direction semblait 
retenir ITiypothése du ré­
seau concentré (38 000 em­
plois en moins). Il semble­
rait qu'à l'approche des 
législatives, il aurait été 
malvenu de présenter un 
plan de suppression de 
100 000 emplois. E n plus, 

l a lutte des « roulants » 
contre la suppression de 

10 000 emplois et les dif­
férents mouvements de grè­
ve, à l'exploitation, comme 
en Bretagne el à Lyon , 
ont fait reculer temporai­
rement l'annonce de lels 
projets. 

E l c'est Barre qui va 
confirmer ces projets dans 
le fameux dé*cours de Bloia ; 
car 3 est annoncé dans l'ob­
jecti f No 10 de ce fameux 
programme de Blois la 
réduction de moitié des 
subventions aux entreprises 
publiques. 

E n fin de compte, 
c'est bien l'hypothèse du 
réseau . noyau ' qui est 
retenue par le gouverne­

ment, avec 10 000 emplois 
à la clef. 

L e s conséquences 
pour la Bre tagne et l a 
r ipos t e des c h e m i n o t s 

Dans notre région, oû 
le chômage est déjà assez 
important, et où nombre 
de lignes-voyageurs sont 
fermées parce qu'elles ne 
sont pas rentables, celte 
restructuration enlrainerail 
la fermeture dr 120 gares 
et la suppression de 2 300 
emplois d' ici 1990 (sur 
7 000actuellement». 

Déià. en décembre 1977. 
c'est environ 23 postes au 
niveau régional qui étaient 
supprimés, avec des mena­
ces d'autres suppressions 
(comme à Vitré oû le tria­
ge doit être fermé : 8 
portes en moins). 

Mais les cheminots ont 
riposté par une grève le 
30 décembre, qui a été 
suivie à près de 90 % 
dans certaines gares, malgré 
le manque de préparation 
et la période défavorable 
(congés, fêles, etc.). 

Voi la le chemin qu'i l 
faut suivre contre le plan 
d'entreprise : la lutte ferme 
et intransigeante contre les 
suppressions d emplois 

Voilà une des tâches 
poui les cheminots marxis-
tes-lénintstes organiser 
dans les syndicats la lutte 
contre la suppression de 
100 000 emplois dans les 
chemins de fer. 

Solidarité avec le peuple tunisien 
L'appel ci-contre a un 

meeting de solidarité avec 
le peuple tunisien, le same­
d i 11 février, à 14 h 30, a 
été diffusé ces jours-ci à 
30 000 exemplaires sur l'ag­
glomération lyonnaise. 

L 'union départementa­
le C F D T du Rhône a signé 
ce tract (la C G T , con tac 
tée, n'a pas répondu et ne 
s'y est pas associée) 

L ' U G T T (Union généra­
le des travailleurs tuni 
siens) est la cible princi­
pale de la répression qui 
vise à démanteler l'organi­
sation syndicale des tra­
vailleurs tunisiens. 

Cel lec i est engagée de­
puis des mois dans un 
processus visant à obtenir 
son indépendance à l'égard 
du pouvoir et à en faire 
un véritable instrument de 
lutte pour les travailleurs. 

Face à la répression qui 
s'abat sur le peuple tuni 
sien. l'internationalisme 

- Poai h M " « la lihuté, 
- Coattt I I iMimr (lient». Poir I I farvta dt l'Etat dur 
- Cantis h Ha* * néa«Un»jl M l'ffKpIoitauon ékonttY 

nVéme-C ||, | listilwilflMlMi. 
T . m i a » , t n w , I I H I I . I I imMartt 
T u * M é m M U dtm w*n*n t l k pmpk a n — n dut U . i , H n . km.. 

ItlEETinC de SOLIDARITE 
AVEC L E PEUPLE TUNISIEN 

L E SAMEDI U FEVRIER à 14 H 30 
A LA BOURSE DU TRAVAIL 

PARTICIPEZ A LA COLLECTE EN FAVEUR DES FAMILLtS DES 
TRAVAILLEURS TUNISIENS ASSASSINES, BLESSES, ET EMPRISONNES 

* l « M iTunpcMtpf d(Hiwttn bifiMMM tM l'Union OWril i dot tludltriti d* IunM« I C S » Lronl 
^T i î ^ T u S e ? fEÏT C?**E»£*."£i , , ' n - " " U i * * * ' C - L * J ' - M - assaasi o.u*a - ÂMiFf, WIIMHM ) - ' u n 
WMAMW. W'fXw Motml - À O f .O -•• • VHAGA. SSSSSM AMqurt UNS I C l . (Cflw i I , „ „ , I . uM.t.K. (Ca-
« • w n l * S F C ICamorM 
U D C.Jfi.T. (NMMW « A S if'me*! CMADf A C ' A L O» f - - v . 
T T I I M M M ' - r I n « M M 
CCA H x . - L c n o c . T . f c « . u u . u £ » a i . v r . 

consiste donc en particulier 
à mener le combat dans les 
syndicats pour la soudante 
avec le peuple tunisien et 
pour le soutien aux initia­
tives prisas par les organi-
sations tunisiennes dans ce 
sens 

Gennevilliers 
Meeting de l'Union ouvrière et paysanne pour la dé 
mocratie prolétarienne, le vendredi 10 février à 
20 h 36*a l a bourse du Travai l . t i i 

1t i f ' 11 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 
Michel Jobert au nom du mouvement 
des démocrates 

«Ni la peste, 
ni le choléra» 

i Les Français ont la choix entra la peste et le cho­
iera. Quel que soit le résultat, je ne pavoiserai pas » .a décla­
ré Jobert au nom du Mouvement des démocrates, à propos 
des législatives- Son groupe ne donnera aucune consigne de 
vote pour le second tour, ni pour la droite, ni pour la gau­
che. 

Le débat politique actuel est pour Jobert * un pe­
tit pia-pia incessant qui nous casse les oreilles ». Le discours 
du « bon choix s de Giscard ? * J'aurais souhaité que le 
président de la République fut moins arrondissementier et 
p/usroyal ». La volontéd'ouverturoàgauchcde la majorité ? 
<i Comment pourrait-elle se faire alors que le voeu le plus 
cher de ses composantes a été de se fermer au dialogue e-
vec les Français t . 

Jobert n'est pas plus tendre pour les partis de 
gauche. Il déclare que, de façon générale, la démocratie 
actuelle < est l'apanage de quelques partis bien installés qui 
traitent les citoyens comme des moutons ». 

A u premier tour, le mouvement jobertiste présen 
tera 150 candidats. Jobert, lui-même ne se présento pas. 

SUITE DE LA PAGE 7 
L'avenir des petits commerçants 

Une solution existe 
Nous, communistes marxistes léninistes, avons sou­

tenu les petits commerçants dans leur mouvement de révol 
te contra te plan Barre. Cela na veut pas dire que nous pre­
nons ta défense des patrons des petites et moyennes entre­
prises (PME) contre les patrons des grandes entreprises (les 
monopoles). Cela ne veut pas dire non plus que nous pro­
mettons qu'ils pourront, sous un capitalisme o pacifique • 
défendre en toute quiétude lours intérêts, prospérer et devo 
nir eux aussi de grands monopoles. 

Nos propositions n'ont rien à voir avec la démago­
gie électorale qui pleut de toute part en cette période pré­
électorale. Au contraire, nos propositions sont exigeantes, 
elles n'appellent pas à la facilité. 

Nous disons : 
- Notre ennemi, ("ennemi de la cuisse ouvrière at 

des massas travailleuses de notre pays, c'est la grande bour­
geoisie monopoliste qui tient le pouvoir et nous exploite. 
Nos ennemis, ce sont les partis politiques qui, sous des 
formas diverses, veulent développer le capitalisme mono­
poliste d'Etat que nous subissons aujourd'hui. 

- L a classe ouvrière, depuis les tous premtors 
temps de son histoire, depuis les tous premiers temps du 
capitalisme, lutte pour renverser le capitalisme. C'est 
dam cette lune que doivent se réunir et s'organiser toutes 
les forces anticapitalistes, sous la direction de la classe ou­
vrière. 

- Ceci étant dit. nous soutenons toutes les luttes 
qui. directement ou indirectement, même passagèrement, 
vont dans le sens de ce combat, frappent notre ennemi 
commun, lo capitalisme. Te l est le sens de notre soutien a 
la lutte des petits commerçants contre le plan Barre. 

Les petits commerçants et les petits artisans, 
comme d'autres couches et classes sociales Iles petits pay­
sans par exemple) n'ont pas intérêt à voir se développer k> 

capitalisme : sous le capitalisme, c'est par la faillite et la 
misère que certains deviennent prolétaires, que Barre ou 
Chirac sont au gouvernement. 

Ils n'ont pas intérêt non plus à l'arrivée au pouvoir 
d'une gauche dont le programme renforce la monopolisa­
tion, base tout sur la relance économique et la rentabilité. 
Ce sera encore la loi capitaliste du profit, la loi du plus 
fort. 

Nous, marxistes-léninistes, nous travaillons active 
ment à reunir toutes les couches et classes sociales anti-ca­
pitalistes et ami révisionnistes (c'est-è-dire qui refusent de 
suivre les chefs de la gauche). Cetta unité se fait sous le dra­
peau de la lutte de la classe ouvrière, de cette classe qui 
souffre lo plus du capitalisme, qui n'a rien d'autre à pordre 
aujourd'hui que le fait d'être exploitée, de cette classe qui 
porte les coups les plus rudes au capitalisme, cause de tous 
nos maux, et finira par le renverser 

PROLETARIAT EST PARU 
La No 15 de notre revue théorique «Prolé­

tariat » vient de paraître. Au sommaire, nos amis 
lecteurs trouveront, outre un éditorial de Jacques 
Jurquet, à propos du mot a ordre * Classe contre 
classe », divers autres articles Nous recommandons 
à nos amis lecteurs un article d'importance sur le 
10e anniversaire du Parti communiste marxiste-léni­
niste de France. 

Le franc se remet, nous dit-on ... 

Mais la crise reste 

Marchais. Mitterrarul. Harre et Chirac 
pan s ion M. 

B a r r e nous l ' a f f i rma i t l a semaine dernière : 
il y ava i t baisse d u f r a n c , ma i s sans a u c u n e r a i s on 
économique, seules des « ra isons psycho log iques 
dues a u x ince r t i tudes po l i t i ques » j u s t i f i a i en t sa 
c h u t e . A u j o u r d ' h u i G i s c a r d c o n f i r m e : le mouve ­
ment de baisse est enrayé, de cr ise économique, 
i l n'est pas ques t i on . . . 

leur problème, c'est gérer la crise /Dessin détourné du magazine patronal - l't'x-

E n fait, ce qui vient de se 
passer (et n'est pat encore 
terminé) montra ,i la fois 
l'impuissance de la gauche a 
gouverner sans le soutien 
des monopoles et l'impuis­
sance de la droite a do­
miner la crise économique. 

A T O U T ÉLECTORAL 

I l est clair que la subite 
baisse du franc a été en 
partie voulue pour effrayer 
ce que les sondages appel 
lent « l'étectorat modéré ou 
indécis». Mémo si on ne 
peut pas prouver qu'i l y a 
eu manœuvre calculée, la 
baisse est venue à point 
(un heureux hasard ?| lan 
car un avertissement des 
détenteurs de capitaux aux 
leaders de la gauche : at­
tention aux fuites de capi­
taux en Suisse. 

Même si tous les pos­
sesseurs de capitaux ne sont 

En bref ici e t l à ... 

pas effrayés au même titre 
par l'arrivée de la gauche 
au pouvoir, même si à 
terme, ils pourraient s'en 
tirer à bon compte, i l n'en 
reste pas moins que la plu­
part d'entre eux placent 
plus volontiers aujourd'hui 
leurs intérêts dans un gou­
vernement Barre ou Chirac 
que dans un gouvernement 
Mitterrand ou Marchais. 

L a gauche est de fait 
impuissante devant cette 
pression. Elle devra une fois 
au pouvoir (si cela se 
produit) donner des garan­
ties au patronat, pour éviter 
une fuite de capitaux. On se 
souvient peutétre d'un dé­
bat qui opposa, il y a pres-
qu'un an. les spécialistes 
du PS à ceux du PCF sur 
l'indemnisation des action­
naires des entreprises à na­
tionaliser. Le débat visait 
à définir quelle resterait 
la participation des action­

naires aux affaires économi­
ques après les nationalisa­
tions. L'inquiétude qui pla­
nait déjà était d'éviter qu'ils 
ne partent avec leurs capi­
taux. 

Aujourd'hui, la seule so 
lution réellement proposée 
est : repérer les spécula 
teurs. les punir. 

D U D O L L A R A U F R A N C 

Mais au-delà de l'arme 
électorale que fut cette chu­
te du franc pour le gouver­
nement, il y a bien la crise 
du franc, la crise de l'éco­
nomie capitaliste française. 
Elle ne date pas d'hier. 

E n 1944. les accords de 
Bretton Woods consacraient 
la suprématie d u dollar 
sur les autres monnaies, 
liées pieds et poings à la 
monnaie américaine. Mais la 
position américaine s'est 
fortement affaiblie : défai­
tes en Indochine, résistance 
des pays européens, lutte 
des pays du tiers monde. 

Les monnaies faibles, 
comme le franc, se sont 
effondrées avec la chute 
du dollar. Les monnaios 

plus fortes, comme le 
mark ou le yen japonais 
ont pu être revalorisées, 
du fait notamment que 
ces pays restent de grands 
exportateurs. 

Oue le franc soit une 
monnaie faible, seul Barre 
peut oser le nier. La France 
connaît le chômage, l'infla­
tion, le déficit du commerce 
extérieur, tares intrinsèques 
du système capitaliste. Peu 
compétitive sur le marché 
mondial, l'économie capita­
liste française ne parvient 
pas à compenser ses impor­
tations par ses exportations. 

Las moiiupoies. suitout 
du fait qu'ils ont le pouvoir, 
réussissent toujours, plus 
ou moins, à tirer profit 
même de cette situation de 
crise : leurs bénéfices aug­
mentent. Mais, au fond, la 
bourgeoisie ne domine pas 
la crise économique mon­
diale qui sévit aujourd'hui. 

La baisse du franc semble 
enrayée, dans la mesure où 
la dégringolade spectaculaire 
de la semaine dernière est 
un peu oubliée. Mais le crise 
reste. 

Giscard-le-fraudeur 
• Le Canard enchaîné « 

de ce mercredi publie et 
commente un télégramme 
adressé par Delaunay, am 
bassadeur de Franc * au 
Gabon, à la fois à Giscard 
(deux exemplaires), aux 
Affaires administratives 
(deux exemplaires) et au 
ministre dont i l dépend 
(trois exemplaires). 

Ce télégramme déclare : 
« M. Pierre Fouet quitte 
Libreville le 21, porteur de 
350 demandes d'inscrip­
tions en blanc pour des 
villes de plus d» 30 000 
habitants et de 350 procu­
rations également en 
blanc i . 

i Non seulement Delau-

nay est bien un organi­
sateur du racket des voix 
des Français à l'étranger, 
mais encore Giscard cha-
peaute cette splendide 
opération d'une honnêteté 
bien sur incontestable .. 

Delaunay est un bon 
fonctionnaire, puisqu'U en 
rajoute sur ce qu'on lui de­
mande de faire : A Une 
nouvelle expédition aura 
lieu en fin de semaine 
permettant de dépasser lar­
gement le chiffre d» 2 000 
atteint à ce jour ». 

Ce télégramme daté du 
21 décembre à Libreville 
porte la mention * Strie-
rement réservé » at t di­
plomatie Paris No 1070». 

«Pas de ministres 
communistes sous Giscard» 

(Roland Leroy) 
* Il n 'y aura pas de mi­

nistres communistes sous 
la présidence de Giscard 
d'Estaing t, a déclaré fer­
mement Roland Leroy au 
micro d'Europe 1... le 21 
novembre 1974. 

Mais aujourd'hui, les 
choses ont changé : Mar­
chais demande â Mitter­
rand de bien vouloir lui 
accorder sept ministres 
sous la haute présidence de 
Giscard d'Estaing. 

•C'est encore le sens'de 
l'appel, qui sa veut solen 

net, de Marchais à Mitter 
rand mercredi dernier : 
« Nous n'avons pas d'exi­
gences, nous ne présente­
rons pas l 'ultimatum. Nous 
disons simplement à Fran­
çois Mitterrand (...) : reve­
nez au Programme com­
mun, revenez à l'union f » 

C'est une nouvelle pro­
position de négociation du 
Programme commun entre 
le 12 et le 19 mars (las 
deux tours) à laquelle Mit 
1er rand a répondu i non > 
et 11 s'en tient à ce calme 
refus.. 
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SAINT-ETIENNE 
ET SA REGION 

i 

un riche passé 
de luttes 
Que fait-donc 

la nouvelle municipalité? 
D'abord, elle augmente les impôts 

locaux de 13 %, pour « éponger » les 
dettes de Durafour : c'est ce qu'elle dit 
du moins, dans son bulletin municipal, 
pour justifier les 13 % de hausse. Pour 
l'année prochaine, une nouvelle hausse de 
11 % a été décidée suite au vote du 
budget primitif. Pour augmenter les 
impôts locaux, elle se base sur l'augmen­
tation des prix en prenant en compte 
l'indice le plus élevé : l'indice C G T . Les 
gens ne sont pas contents du tout. 

Bien sûr, la mairie a pris des mesu­
res « populaires » : transport gratuit 
pour les chômeurs et les vieux... Très 
bien, mais ceux qui touchent les 90 % 
n'y ont pas droit, ainsi que ceux qui ne 
sont pas aux ASSED1C. Il faut faire des 
démarches considérables pour pouvoir 
espérer toucher quelque chose. Les vieux, 
eux, devraient voyager gratuitement à 
partir des jours qui viennent. Parallèle­
ment, les responsables municipaux ont 
fait passer le prix du ticket à 2 F pièce-
C'est plus cher à Saint-Etienne qu'à 
Paris ou à Lyon. 

Os sont liés aux 
anciens combattants d'Algérie. D'ailleurs, 
à Terrenoire (un quartier H L M très po­
pulaire), Sanguedolce a inauguré une rue 
à la mémoire des anciens combattants 
d'Algérie. Dès le début de leur mandat, 
ils ont réuni les corps constitués (poli­
ce, justice, armée, C R S ) en disant qu' i l 
fallait collaborer ensemble. I l y avait 
même l'évéque, les représentants de la 
Chambre de commerce. Ils ont participé 
à une réunion à la mémoire des flics 
tombés « victimes du devoir ». 

Les chômeurs sont tous fichés. 
Le fichage, c'est une de leurs manies, 
à tout propos, ils demandent des noms, 
des adresses. Et puis plus rien. 

L a démagogie est à la mode. L a 

Îanacée de la démocratie véritable est 
l'ordre d u jour avec Sanguedolce- Des 

commissions extra-municipales ont été 
créées : enseignement, culture, urbanis­
me, santé, immigrés, etc. Elles n'ont au­
cun pouvoir de décision- Ce sont les 
révisionnistes qui décident. Ceux qui vont 
à ces réunions ont très vite compris : on 
discute, mais ce sont « eux » qui déci­
dent. Pour celles qui les gênent, i l n'y a 
pas de crédits. Ainsi, Ta commission 
« immigrés » est dirigée par un mili­
tant du P S U , avec des crédits dérisoires. 

L'affaire 
Manufrance 

Manufrance représente 4 000 per­
sonnes sur toute la France, 2 500 à 
Saint-Etienne, 4H 000 personnes travail­
lent en sous-traitance. C'est aussi 1 500 
syndiqués à la C G T , 7 0 à la C F D T . C'est 
aussi un chef du personnel membre du 
P C F ; c est aussi 900 suppressions d'em­
plois depuis l'arrivée de la nouvelle 

municipalité (temporaires, emplois sous 
contrats, départs volontaires avec ou sans 
le mill ion de centimes « d'indemnités » , 
pré-retraites). C'est une très vieille entre­
prise qui a un riche passé de luttes, tant 
pendant le Front populaire qu'après la 
guerre. 

A u début des années 50, à Manu­
france, on avait obtenu te 13e mois et 
cinq semaines de congés payés-

Au centre de Saint-Etienne, i l y a 
les ateliers, vétustés, mal agencés, le 
service commercial. Lé , on fabrique 
des machines à coudre, des cycles et 
des armes. Dans le quartier de Molina 
se trouvent les dépôts et l'emballage 
(entrepôts modernes). L a municipalité 
possède 23 % des actions à Manufran­
ce. Le fondateur, Mimard. avait légué sa 
boite à la ville. Autrefois, l a municipalité 
était archi-majoritaire. Depuis, elle revend 
les actions. Avant cela marchait bien au 
sens capitaliste du terme, c'était « renta 
ble ». Maintenant, ce serait de moins en 
moins » rentable » , au niveau des armes, 
par exemple. C'est un problème que l'on 
retrouve au niveau de Saint-Etienne, no­
tamment chez Vernier-Caron et Gau­
cher. Durafour avait entrepris de liqui­
der le secteur production et de faire de 
Manufrance une entreprise de vente par 
correspondance uniquement. 

De gros problèmes sont apparus 
récemment. Le P D G a démissionné, 
les actionnaires ont fait la sourde oreil­
le. L a rentabilisation à outrance était 
à Tordre du jour. L a municipalité avait 

Une vue des ateliers de Manufrance 

juré ses grands dieux quel le ne gére­
rait pas I entreprise, mais, de fait, eDe 
l 'a fait ; d'une part, parce quelle est 
actionnaire, d'autre part parce qu' i l 
s'agit d'un enjeu national et qu' i l lu i 
faut « sauver Manufrance ». A u niveau 
des luttes récentes, à part 1969, où une 
grève a duré trois mois, U n'y a pas eu de 
grandes luttes. 

Sitôt les problèmes connus, les 
ouvriers ont bougé. Le formidable appa­
reil du P C F et de la C G T s'est mis en 
place, a canalisé la colère des ouvriers 
contre ce qu' i l appelle les « mauvais 
gestionnaires ». Par contre, rien n 'a été 
fait contre le licenciement des tempo­
raires et des ouvriers sous contrats. 
« Indéfendables » ont dit les respon­
sables C G T I 

Le P C F , à Manufrance, est chez lu i . 
Sanguedolce y vient quand i l veut, même 
avant d'être maire. Nicolas, président d u 
C E , est à la municipalité, Amaud aussi. 
Us sont au P C F . Toutes les manifestations 

Îul ont eu lieu ont été dirigées contre 
iscard-Barre, car. parait-il, eux seuls sont 

responsables. 
Parallèlement, la C G T a cherché 

un nouveau PDG, i l est là maintenant, 
elle a cherché aussi des actionnaires, elle 
en a trouvé (Coop, Mercier..,). Pendant 
trois mois, octobre, novembre, décem­
bre 1977, on travaillera une semaine sur 
quatre, mais les délégués, eux, travail­
leront et à ceux qui s'en plaignent, i l est 
répondu : * T 'as qu'à avoir ta carte au 
P C F » . 

« Sauver » Manufrance est leur mot 
d'ordre, alors tous les moyens sont bons. 

C'est la direction C G T qui a accep­
té le chômage technique, mais elle ne 1 a 
pas dit aux ouvriers, pas plus quelle 

ne les a informés qu'aucune augmentation 
n'était prévue (accord signé il y a un an), 
ni que le contenu des négociations de­
vait rester secret ! 

Ceci n'a pas empêché Sanguedolce 
de venir parader devant l'usine début 
janvier pour présenter le plan de chômage 
technique comme une grande victoire et 
de payer l'apéritif aux ouvriers sur de 
grandes tables à la sortie. 

A u niveau des travailleurs, on com­
mence à bouger, à ne plus accepter 
n'importe quoi. O n parle d'organiser 
soi-même des délégations pour aller 
voir la direction, à Ta mairie. Mais ceci 
n'est qu 'un début de prise de conscience. 

Les marxistes-léninistes dénoncent 
les dirigeants révisionnistes, notamment 
au niveau des syndicats : pas de démo­
cratie, ils se mettent à la remorque des 
partis dits de gauche. 

A une réunion de section qui a eu 
lieu récemment, un ouvrier se plaignait 
des augmentations en pourcentage fa­
vorisant les cadres qui n'avaient rien fait. 
I l désirait que ce soit les ouvriers qui 
profitent le plus des augmentations parce 
que c'était eux qui s'étaient battus. E h 
bien ! Il lui fut répondu : 
« S i vous n'êtes pas content, quittez la 
réunion » . 

Du temps où PS et P C F étaient 
comme cul et chemise, les dirigeants 
faisaient défiler les ouvriers aux cris de 
t Union, action. Programme commun ». 
Ils insinuaient qu' i l fallait attendre 1978, 
que ca irait beaucoup mieux après, etc. 

A Manufrance, i l existe un cou­
rant de lutte de classe, un courant anti-
révisinnniste que les marxistes-léninistes 
se doivent d'organiser. C'est ce à quoi 
ils vont s'attacher dans les mois et les 
années qui viennent. 

Manufrance en mai 1968 : l'occupation de l'usine 
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L'avenir des petits commerçants 
Novembre 77 ,un rappel solennel 

Ils disent «Non» à Barre 
L e s d i s c o u r s de B a r r e sont si n o m b r e u x que 

l ' ensemb le de nos lec teurs ne se souv i ennen t sans 
d o u t e pas p lus de c e l u i prononcé l e j eud i 3 novem­
bre à l a télévision, que de n ' i m p o r t e q u e l a u t r e d i s ­
c o u r s d u P r e m i e r m in i s t r e . C e u x de nos lec teurs q u i 
t i ennen t u n pe t i t c o m m e r c e s ' en s o u v i e n n e n t , e u x : 
c 'est le d i s cours qu i déclencha la * guerre d u c ro i s ­
sant » , qu i fu t u n . non » s o l enne l , a u x mesures 
de B a r r e . 

Barre avait annoncé le 
a discours de l'année s , ce­
lui que allait nous faire 
sortir de la crise. 

T A X A T I O N E T 
L O I R O Y E R 

Barre commençait par re­
connaître ' in. M obligé I ) 
l'augmentation des prix. In 
donnait le chiffre de 0,9 % 
pour septembre. La politi­
que qu'i l disait vouloir ap­
pliquer restait celle de 
e l'austérité partagée par 
tous». Cette fois-ci c'é­
taient les petits commer­
çants qui devaient payer. 

Le Premier ministre an­
nonçait une taxation un 
blocage des prix de certains 
produits : le fameux crois­
sant et aussi le petit pain au 
chocolat, le veau et quel 
ques légumes. Il annonçait 
aussi un assouplissement de 
la loi Royer, se disait ouver­
tement favorable à l 'implan 
tation des grandes surf 

ces, surtout à Paris. 
Sous couvert * d'austéri 

té a, c'était bel et bien une 
politique de diversion que 
préconisait Barre : monter 
les consommateurs contre 
les petits commerçants 
Pour accentuer l'idée que le 
responsable de l'augmenta 
tion des prix c'est celui qui 
vend au bas de la chaîne, 
le magasin du coin de la rue, 
Vi l la in, directeur général de 
la concurrence et des prix, 
accusait les petits commer 
cents d'être responsables 
d'un» hausse de 14 % «n 
trois ou quatre ans et d'a­
voir empoché au titre de la 
T V A en 1973, le fruit d'une 
baisse de 10 %. 

C E U X Q U I R E G N E N T 

Il s'agissait pour le gou 
vernement d'une part de 
couvrir les grands monopo­
les du commerce, de l'in­
dustrie et de l'industrie ali­
mentaire, organisateurs et 

a- profiteurs de la hausse des 

Chirac n'a pas froid 

aux yeux 
Le plus cocasse fut de voir cet autre représen­

tant des grands monopoles, Chirac, I t fils spirituel 
de Oassault et de Hersant, prétendre défendre les pe 
tits commerçants et artisans. 

Chirac condamna les mesures de Barre, dénonça 
l'adoucissement de la loi Royei , refusa l'éventualité 
de voir des grandes surfaces s'implanter à Paris dont il 
est maire. Sut ce dernier point, i l ne risquait rien, car 
le terrain y est tellement cher qu'aucune grande sur­
face ne veut s'installer dans la capitale aujourd'hui... 

I l ne s'agissait que de démagogie électorale 
Chirac, en u n temps, fut Premier ministre, il gouver 
na la France, pays capitaliste développe, pays capita 
liste monopoliste. E t il l 'a gouverné au service des mo 
nopoles. Dassault ne partageât il pas avec le gouver 
nement le monopole de l'aviation ? Hersant ne s'est-
il pas taillé à coups de hache le quasi-monopole de ta 
presse ? 

VOIR NOTRE ARTICLE 
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Une solution 
existe 

prix et d'autre part de di­
viser ceux qui, d'une maniè­
re ou d'une autre, ont des 
intérêts contradictoires avec 
ceux des grands monopoles, 
las consommateurs et les 
petits commerçants 

Car même s'ils sont de 
petits patrons, même si ce 
sont de petits propriétai­
res, même s'ils jouent le jeu 
de la concurrence et portent 
une certaine responsabilité 
dans les hausses ici ou là, 
p«rsonne ne peut nier que 
les petits commerçants font 
faillite alors que les grandes 
surfaces se multiplient. Et 
surtout, plus fondamenta­
lement que ce ne sont pas 
eux qui fixent les pr ix , 
causent les hausses où do 
minent la production at la 
vente. 

Ceux qui régnent en maî­
tres sur ces circuits et qui 
organisent la crise pour en 
tirel île* profils, ce sonl les 
grands monopoles, de la 
production industrielle et 
agricole et de la vente (les 
chaînes de distribution ot les 
grands magasins). Mais voi­
la , les intérêts que Barre 
défend, ce sont bien leurs 
intérêts à eux, les mono­
poles. 

Voilà pourquoi le cri des 
petits commerçants a été 
unanime : ce n'est pas .i 
nous de payer une crise que 

nous n'avons pas créée et 
dont au fond, nous ne 
profitons pas. Ce fut les 
deux jours de grève des bou­
langers, les protestations des 
bouchers et poissonniers. 

Les «présentants du 
grand capital. Ceyrac au 
nom du C N P F , avait du mal, 
eux par contre, a cacher 
leur joie devant les mesures 
de Barre. 

1973: LA LOI ROYER 
• L o i d'orientation du commerce et de l'artisanat I 

la loi Royer fut volée en décembre 1973. El le visait 
notamment â limiter le développement des grandes 
surfaces. s 

Elle no fut jamais appliquée. Elle ne pouvait 
d'ailleurs pas être appliquée. Ce n'était qu'une me 
sure démagogique. 

Par contre, i l y a environ un an, un rapport pré 
sente à Monory, ministre des Finances préconisait 
la suppression de la loi Royer et le retour à la li 
berté d implantation des grandes surfaces. 

Bien que cette liberté n'ait jamais été v e n u 
btement entravée et que le nombre de grandes sur 
faces ait augmenté malgré la loi Royer, Barre devait 
le 3 novembre, reprendre cette même idée. 

La monopolisation du commerce 

L E GRAND CAPITAL 
RECONNAITRA LES SIENS 

L o r s de la « guerre d u c ro i s san t » en 1 9 7 7 . 
B a r r e et son g o u v e r n e m e n t on t montré ( m a i s on le 
sava i t déjà I a ne dans tous les sec t eurs de not re v i e . 
les intérêts q u ' i l s défendent étaient c e u x des g rands 
m o n o p o l e s . Ces intérêts là ne coïncident pus avec 
c e u x d u p e t i l c o m m e r c e . Aussitôt, e t n que l ques 
mo i s des élections, de Ch i r a c à Marcha i s on v i t l e 
« pe rsonne l po l i t i que » vo ler a u secours des pe t i t s 
commerçants attaqués. Regardons-y de p lus près. 

Les commerçants ali­
mentaires représentent 
250 000 voix. Les promes-
les virulentes vont pleuvoir 

L E P R O G R A M M E 
COMMUN D E 1972 

Les leaders de la gauche 
s'en prirent aussi à Barre 
Leur politique est peut-
être plus trompeuse, mais 
ne correspond pas non 
plus aux intérêts des petits 
commerçants. 

Le Programme commun 
de 1972 propose de limi 
ter l'action des grandes 
surfaces existant aujour­
d'hui comme le fait la loi 
Ruyer (dans son texte) De 

façon plus ii I :M|K u - en­
core, i l propose également 
aux petits commerçants de 
s'unir pour devenir eux-
mêmes des monopoles : 
« en favorisant la reconver-
sion ». « en consentant des 
prêts pour la modernisa­
tion», -en encourageant 
les regrou/H-ments et la 
création de coopératives ». 

Nous n'insisterons pas 
sur la petite phrase : • L e s ­
sor des grandes surfaces 
sera réfléchi et contrôle 
dans le sens de l'intérêt 
général La loi Royer dit 
de même. Elle a fait ses 
preuves par l'absence, par 
son irréalisme démagogique : 
aucun gouvernement,, ne 

peut prétendre aujouid hui 
limiter l'essor des grandes 
surfaces. 

T O U J O U R S L A 
MONOPOL ISAT ION 

Ce qu i propose d'ap­
paremment original le 
Programme commun, c'est 
cette histoire de coopéra­
tion d o petits commer 
çants. comme si d i e pou­
vait permettre à la majori­
té d entre eux d'échapper 
a la ruine et à l'exploita­
tion salariale 

C'est un mensonge ! I l 
faut bien soir que tous les 
économistes du PS et du 
P C F . tous les leaders poli­
tiques de ces partis affir­
ment que la gauche au 
pouvoir n'a pas même l i n -
lent ion de détruire la con-
currence et léaniomie de 
marché. Dès lors, la réalité 
vient contrecarrer les belle», 
promesses signées par la 
gauche en 1972 : la créa­
tion de ces fameuses coo­
pératives se fera aussi sur 
la base de la concurrence. 
Ceux qui pourront s'unir 

j e* espér/r tenir le coup , ' * * ' 

>rront le* plus forts, les au 
Ire» sont condamnes d e 
l . i l i l e I J C U I I a J isp . i i H l r . 
Qui voudra s'allier avec 
quelqu'un de non-concur­
rentiel ? L'Etat aidera-til 
quelqu'un qui ne présente 
pas toutes les certitudes '' 

Dans ce cas qu'y aura-t-
il de différent, au f o i H l . 
par rapport à aujourd'hui ! 
Qu'y un , i -il de différent 
de ce que propose E . Le 
cire ( l 'homme des centres 
du même nom) dans l e 
n Nouvel observateur - '. 

S'ils (les petits commer­
çants) veulent survivre, U 
faut leur donner les mo­
yens de se grouper et de 
s'organiser »... 

Dan\ un cas comme 
dans l'autre, la monopoli­
sation se fera sur le d o s de 
l'immense majorité des pe 
lits commerçants cundam 
nés n disparaitre en raison 
des lois qui régissent le ca­
pitalisme monopoliste 
Tant qu'on ne sort pas du 
cadre du système capita­
liste, toute promesse n'est 
que mensonge. Les petits 
commerçants n'ont aucun 
intérêts au Programme 

commun ! 1 1 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1976 
RESOLUTION DU 3e CONGRES DU PARTI COMMUNISTE MARXISTE-LENINISTE DE FRANCE 

Travailleurs français immigrés, 
une seule classe ouvrière 

N o u s a vons reçu d u P C M L F u n c e r t a in n o m b r e de résolutioas, is- teréts de la classe ouvrière e t de tous, les exploités, et les par t i s bourgeo is 
sucs de son I l l e congres . N o u s en pub l i e r ons l ' essent ie l d a n s le b i m e n s u e l de d ro i t e c o m m e de gauche . 
numéro 25 «du 16 février». D a n s le q u o t i d i e n , n o u s les pub l i e r ons a u fur C ' e s t a ins i q u ' i l était prévu de fa i r e f igurer l a résolution d u 
et à mesure à l a sui te des a r t i c l es prévus pour dénoncer la pos i t i on des H le congrès d u P C M L F , c o n c e r n a n t l'unité en t r e t r ava i l l eu rs français e t 
par t i s bourgeo is vis-à-vis de d iverses qut ' s l i o i t s concrètes. immigrés, d a n s l 'édition d u merc r ed i 8, le l endema in de la p u b l i c a t i o n 

en page h u i t de l ' a r t i c l e « L e s p a r t i s et les immigrés » . 
Nos l e c t eurs pou r r on t a ins i cons ta te r l ' oppos i t i on f o n d a m e n t a l e N o u s n 'avons p u le fa i re faute de l ' avo i r reçue à t emps e l av ions 

entre les marxistes-léninistes q u i n ' on t d ' au t r e b u t que de servir les i n - décidé de l a pub l i e r dés sa réception. L a v o i c i . 

mune de Pans, est donc un objectif in­
dispensable et fondamental de notre 
parti, pour progresser dans la voie de la 
révolution p télé t arien ne. 

Le Parti communiste marxiste-
léninbte de France appelle tous les 
travailleurs français et immigrés a 
s'unir contre La bourgeoisie capitalis­
te, leur ennemi commun principal, 
sur le plan politique et syndical, dans 
la lutte classe contre classe C'est dan» 
ce combat que se forgera l'unité, sur 
tous les plans, du prolétariat dans les 
usines et les chantiers. 

L e Parti communiste marxiste-
léniniste de France appelle tous les 
travailleurs, français et immigrés, à 

combattre ensemble le racisme et le 
liiauvinisme. poisons répandus par la 
bourgeoisie pour diviser la classe ou­
vrière. 

L e Parti communiste marxiste-
léniniste de France appelle tous les 
travail leun. français et immigrés, à 
combattre le révisionnisme et le réfor­
misme qui divisent le* ouvriers entre 
eux. sabotent les luttes pour la défense 
des droits des travailleurs immigrés, 

trahissent l'internationalisme proléta­
rien. Ces pratiques contre-révolution­
naires du P C F et du PS. comme leurs 
propositions (planification de l ' immi­
gration, expulsions « démocratiques», 
seuil maximum d'immigrés...|, sont la 
conséquence de leur conception bour­
geoise et électoralisie. de leur menson 
gc sur le passage pacifique au social is 
me et de leur soumission aux intérêts 
impérialistes. 

Le Parti communiste marxiste 
léniniste de France appelle tous les 
travailleurs, français et immigrés, a 
combattre ensemble pour la satisfac­
tion de revendications propres aux 
travailleurs immigrés mais nécessaires 
a toute la classe, notamment ù exiger 
l'égalité des droits, la liberté d'orga­
nisation politique, syndicale, culturel­
le, sans exclusive pour les travailleurs 
immigrés. \ cumpris sur la hase de leur 
propre nationalité. 

Le Parti communiste marxiste-
léniniste de France appelle tous les 
travailleurs, français et immigrés, à 
nouer des liens internationalistes pro­
létariens sur la base de la solidarité 

entre les peuples de France et les 
peuples des colonies ou du tiers mon­
de pour l'indépendante totale des 
colonies ou néo-colonies françaises, 
pour b révolution prolétarienne con­
tre le capitalisme impérialiste français 

Le P C M L F appelle tous les 
travailleurs français et immigrés a agir 
soUdairement pour contribuer a la 
lutte de tous les peuples du monde 
contre l'hégémonisme des deux super­
puissances, l'impérialisme, le colonia­
lisme, le néo-colonialisme, le racisme 
et le sionisme-

Libre circulation des travailleurs 
immigrés (abrogation des mesures 
Stolém) 

À travail égal, salaire égal ! 
Alphabétisation gratuite ! 
Pas un seul licenciement ! 
Pas une seule expulsion ! 
A bas le racisme ' Halte aux cr i-

nu-* raciste*- ! 
Egalité des droits entre Français 

et imnùgrés ! 
Travailleurs français et immigrés, 

une seule classe oui rien? ' 

LA MANIFESTATION DU 19 NOVEMBRE 77 

CONTRE LES MESURES STOLERU 

Les causes fondamentales de 
l'immigration sont l'impérialisme et le 
eolonialisme qui mit f;iit de l;i forte 
de travail des hommes une marchan­
dise exportable comme n'importe 
quelle autre et qui organisent des mi­
grations de travailleurs originaires de 
pays en voie de développement ou 
dominés, vers les pays les plus riches, 
pour en tirer profit. 

Lénine écrivait en 1913 ( « L e 
capitalisme et l'immigration des ou­
vriers •. T . 19 des Oeuvres complè­
tes) : 

* Le capitalisme a créé une sorte 
particulière de transmigration despeu-
plm i <s pays dont l'industrie se déve­
loppe rapidement, utilisant davantage 
de machines et évinçant les pays arrié­
rés du marché mondial, relèvent chez 
eux les salaires au-dessus de la moyen­
ne et attirent les ouvriers salariés des 
pays arriéres M. 

L'immigration est d'ailleurs une 
source importante de l'enrichissement 
des bourgeoisies impériale*le*, fcngels 
soulignait d'ailleurs a t 1845 (• L a si­
tuation de la classe laborieuse en An­
gleterre » ) : 

«Le rapide développement de 
I industrie anglaise n aumit pas été pos­
sible si l'Angleterre n'avait disposé 
d'une réserve : la population nom­
breuse et misérable de l'Irlande». 

Ce phénomène reste actuel au­
jourd'hui oû les immigrés, pour la 
majorité originaires du tiers monde, 
vont v iumis en France à une exploi 
talion et une discrimination intoléra­
bles. 

S i l'immigration est ancienne en 
France (autant de travailleurs étrangers 
en 1931 qu'en 1968). la politique de 
la bourgeoisie à leur égard commit des 
variations. Après des périodes où 
I immigration est très encouragée, or­
ganisée, succèdent des périodes de 
crise du capitalisme où les travailleurs 
i ni migres sont en butte à une oppres 
sion accrue et expulsés ou menaces 
de l'être. 

Ainsi, en France, à l'heure ac­
tuelle, pour tenter d'empêcher la ri 
poste unie de la classe ouvrière contre 
le chômage et les licenciements, le 
pousoir cherche à expulser un grand 
nombre de traïadleurs étrangers, à les 
rendre responsables du chômage, laisse 
impunis les crimes racistes et les susci­
te par sa propagande et sa politique de 
discrimination à l'égard des immigrés. 
C'est le sens des récentes « mesures 
Stolém ». 

Aujourd'hui, en France. 9 5 * 
des lr.iv;uileurs eiranger. soin des ou 
vr ien 75 '• d'entre eux sont des OS. 
Les ouvriers immigres représentent 
20 % de la classe ouvrière de notre 
pays et ce pourcentage est supérieur 
dans certaines branches professionnel­
les : automobile, sidérurgie, bâtiment 
et travaux publics. 

I mule de classe entre ouvners 
immigres el français, qui s'est pour la 
première fois concrétisée de manière 
révolutionnaire I on de la glorieuse 
insurrection prolét a tienne de la Com-

Directrice de publication : Suzanne Marty 

Le 19 novembre dernier, pendant 
plus de deux heures, six mille travailleurs 
ont manifesté leur détermination à 
combattre les mesures Stoléru I I y avait 
l a prés de trois mille ouvriers immigrés, 
en majorité des hommes d'âge mûr, qui 
défilaient derrière la banderole du Comité 
de coordination des foyers Sonacotra. 
I l y avait également de nombreux tra­
vailleun français, des femmes, des en­
fants et mime des retraités. 

Les voir manifester cote à cote 
en criant « Abrogation des mesures 

Stoléru », « Français, immigrés, une seule 
classe ouvrière», quel exemple d'unité 
prolétarienne, de cette unité de la classe 
ouvrière en faveur de laquelle milite 
activement le P C M L F . Cette unité entre 
travadleurs français et immigrés, c'était 
un coup porté à la réaction, notamment 
à la réaction française, au moment ou 
Giscard intensfait ses manoeuvres en At r i 
que du Nord et faisait arrêter un respon 
sable de l 'Amicale des Algériens de 
Bordeaux et expulser huit Sahraouis 
résidant en France. 

Mais une telle victoire n'a pu être 
remportée que grâce à la lutte menée 
contre les manœuvres de division et de 
sabotage qui n'ont pas manquées de la 
part des dirigeants du P C F et de la C G T , 
puis de l 'URP -CFDT et des trotskistes. 
E t dans cette lutte éqatemeea, Un rtvanw,* 
tes léninistes ont fait la preuve, à côté 
de leurs frères immigrés, de leur doter 
mination et de leur persévérance à 
construire l'unité de la'classe ouvrière 
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